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COMMENT CONCILIER
RÉSERVES ET APPELÀLA

GÉNÉROSITÉDU PUBLIC?
Dans le contexte d’incertitude économique que nous connaissons

depuis deux ans, de nombreuses associations et fondations sont
amenées à placer des fonds en réserves, parfois des montants

importants. Un phénomène accentué par la succession de collectes
d’urgence liées aux différentes crises.

Disposer de réservesimportantes

peut susciter des interrogations,
voire des doutes, sur les objectifs poursuivis
par l’organisation, au risque d’impacter
la confiance des donateurs qui attendent
avant tout des organismes sans but lucratif
(OSBL) qu’ils réalisent leurs missions
d’intérêt général. Pour autant, ce n’est pas
incompatible, au contraire : il estégalement
important pour le donateur de savoir que les
missions qu’il soutient s’inscrivent dans la
durée et sont bien gérées.
Reposant sur des principes de respect du
donateur, de transparence etd’efficacité dans
la gestion, la charte de déontologie du Don
en confiance1 propose un certain nombre
d’exigencesqui permettentde concilier appel
à la générosité du public et réserves2, impli
quant de définir une politique de réserveset
de la communiquer aux donateurs5.

DISPOSERD’UNMINIMUM
DE RÉSERVES : UNE GARANTIE
POURLEDONATEUR
Si la vocation des OSBL n’est pas de thésau
riser, il serait néanmoins imprudent de consa
crer l’intégralité des ressources aux missions
sociales et aux frais de fonctionnement sans
sepréoccuper de la structure financière.

Assurer la continuité du
fonctionnement
Afin d’assurer la pérennité de l’activité,
un OSBL a besoin d’un certain niveau de
fonds de roulement. II doit en effet pouvoir
régler ses foumisseurs, payer ses salariés et,
de manière générale, faire fece à ses enga
gements sans difficulté, d’autant plus que

i. www.donenconfiance.org/deontologie.
2.Charte de déontologie du Don en confiance, II.7.
3.Ibid., III.2.1.1, point3.

les banques hésitent à financer les décalages
de trésorerie d’une organisation qui, précisé
ment, n’aurait que peu de réserves.
Toutes les organisations redoutent une baisse
des ressources. Et pour cause : le marché
particulièrement concurrentiel de la collecte
peut les mettre à la merci d’un ralentisse
ment conjoncturel qui conduirait les dona
teurs à être moins généreux. De même,
certaines organisations peuvent devoir
disposer de ressources rapidement mobili
sables, dans le cas par exemple d’une inter
vention dans l’urgence. D’autres gèrent des
établissements sanitairesetsociaux etdoivent
pouvoir absorber les décalages de trésorerie
liés au mécanisme desprix de joumée ou aux
modalités de versement des subventions.

Réaliserson objet social
Certaines organisations ont des engage
ments à long terme non provisionnés, par
exemple dans le cas du financement de

contrats pluriannuels de recherche scien
tifique ou, plus généralement, si une orga
nisation entend assurer une action dans la
durée. Si les fonds nécessaires ne sont pas
spécifiquement affectés ou provisionnés, ce
sont les réservesqui permettent d’assurer la
pérennité de la mission.
D’autres organisations ont pour mission
sociale d’acquérir des immobilisations. II
s’agit par exemple de la construction d’éta
blissements, d’achat de logements ou de
bateaux de sauvetage. II est alors nécessaire
d’accumuler des réserves avant de réaliser
ces investissements.
Dans le cas d’un accroissement ponctuel
de la collecte, une organisation peut égale
ment être amenée à optimiser l’emploi
de fonds en étalant son utilisation dans le
temps.
Pour autant, à l’instar de certains médias,
il n’est pas souhaitable d’établir une règle
qui donnerait un niveau optimal •••
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••• de réserves, la situation étant trop
variable d’une organisation à l’autre. En
revanche, se doter d’un cadre et foumir des
explications aux donateurs estprimordial.

DÉFINIR UNE POLITIOUE DE
RÉSERVESET LA COMMUNIOUER
Chaque organisation est seule capable de
définir le niveau optimal de ses réserves.
Par exemple, certaines organisations se
contentent de réservesfaibles parce qu’elles
disposent de plus-values latentes impor-
tantes - notamment un siège social large-
ment amorti - ou de ressources stables, ou
encore parce qu’elles n’assurent qu’un rôle
de collecteur de fonds transférésà une autre
entité.

Jauger le niveau de risque
et planifier
La politique de réserves permet de définir
la gestion des réserves et de démontrer que
l’organisation en gère elficacement et dura-
blement Tutilisation.
Ainsi, il est recommandé de mener une
réflexion inteme impliquant l’organe de
gouvemance. Le sujet des réserves étant lié
à la planification stratégique et à l’analyse
de la cartographie des risques, cela suppose
également de sedoter d’un plan pluriannuel
d’utilisation des fonds mis provisoirement
en réserves, permettant ainsi de légitimer
les positions prises par la gouvemance
et de donner inatière à les expliquer aux
donateurs.
Si cette réflexion inteme aboutit à la conclu-
sion qu’il y a trop de réserves, la mise en
place d’un reversement à d’autres entités

poursuivant la même mission ou une révi-
sion des statuts pour élargir les missions
sociales peuvent s’avérernécessaires.
La politique de réserves peut faire l’objet
d’un guide ou encore de dispositions statu-
taires. 11 convient également de prévoir
les modalités de réajustement de cette
politique.

Communiquerde manière
pédagogique
Si des réservesconfortables sont rassurantes
pour la pérennité d’une organisation, elles
doivent toutefois être justifiées au regard de
la mission statutaire et du discours tenu aux
donateurs et au grand public.
Les organisations sont peu nombreuses à
communiquer cette politique au public.
En généraî, la communication sur le sujet
figure en commentaire aux chifïres du
bilan. Cependant, à l’approche comptable,
il faut ajouter une analyse écononrique car
le modèle de fonctionnement retenu par
chaque organisation détermine largement
sesréserves.
Ainsi, outre l’infomration sur le bilan
simplifié, le Don en confiance préco-
nise de décrire la politique de réserves
dans P« Essentiel »4, dont lelaboration
est détaillée dans le guide « Comment
réaliser votre Essentiel ? »5 publié en avril
2021. Extraits : « II est préconisé d’établir
un lien avec la description du modèle
socio-économique, en particulier avec la
nature des missions sociales et la structure
des ressources. [...] II convient également
de prévoir un paragraphe spécifique de
commentaires, séparé du bilan. Une atten-
tion particulière doit être portée au vocabu-
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À LA RENTRÉE PROCHAINE,le Don en
confiance

consacrera un chantierdéontologique
à la politique de gestion financière visant

à mener les organisations à s’inscrire dans
une logique de planification pluriannuelle de

l’utilisation des ressources financières et à
améliorer la transparence en la matière.

laire utilisé qui doit indiquer clairement et de
manière simple et accessible à tout lecteur
ce qui justifie la détention de réserves et
leur niveau visé/souhaitable afin d’assurer la
pérennité du fonctionnement, par exemple
exprimé en durée d’autonomie de Torgani-
sation (par exemple le nombre de rnois de
fonctionnement ou d’investissements que
lui permettent ses réserves). II importe, par
ailleurs, de mettre en évidence comment la
politique de réservesestsusceptible de s’ins
crire dans une perspective de moyen terme,
en lien avec une démarche visant à garantir
la pérennité de l’organisation [...].»
À la rentrée prochaine, le Don en confiance
consacrera un chantier déontologique à la
politique de gestion financière, combinant
les sujets des placements, réserves et fonds
propres et visant à mener les organisations à
s’inscrire dans une logique de planification
pluriannuelle de Tutilisation des ressources
financières et à améliorer la transparence en
la matière. À suivre donc. ■

4. Ibid., III.2.1.
5. www.donenconfiance.org ;
v. égal. 1A 2021, n° 639, p. 13.
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